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CE QUE LES JUIFS ROUMAINS 
DOIVENT A LA PRUSSE 


par 
MOSCO MARCU 
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AVANT-PROPOS 


Je $Suis originaire de Braila, en Roumanie. 
Mon pere ctait un petit commercant ; i] ravait 
recu qu'une instruction tres elementaire, mais 
il lisait les journaux, pour voir, comme il di- 
Sait, $1 les Chambres roumaines n'avaient pas 
vote quelque loi nouvelle contre les juifs. Aux 
repas, et Surtout le samedi, il nous parlait s0u- 
vent de la situation des juifs en Roumanie, du 
refus des hommes politiques roumains de nous 
reconnaitre la qualite de roumains et des gra- 
ves consequences que cette position d'etrangers 
avait pour” nous. C'est ainsi que, malgre mon 
jeune age, je me familiarisai peu & peu avec 
cette question, et, sans m'en occuper directe- 
ment, jJ'y pensais frequemment., En 1899, le 
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couvernement roumain redoubla de rigueur 
contre les israclites, expulsa des campagnes des 
dizaines de mille d'entre eux ; ces persecutions, 
jointes a la terrible crise cconomique et agri- 
cole qui cprouva le pays, deciderent ma famille 
a chercher ailleurs une patrie plus hospitaliere. 
Nous la trouvames a Paris, on residaient d6ja 
quelques-uns de nos parents. La tranquillite 
gue nous gonitions ne d6tourna pas ma pens6e 
de la Situation des israclites roumains et, bien 
gue ma condition ne me laissat pas de nom- 
breux loisirs, je ne ccvsSais de me tenir au cou- | 
rant de ce qui $e passait en Roumanie, Je rat- 

lendais aucun geste de bonte, ou meme dequi- \ 
6 des gouvernants roumains, leur mauvaise \ 
volonts et leur hostilit6 envers les isradlites l 
sont choses trop connues ; qu'ils S'appellent | 
Sturdza ou Catargi, les gens actuellement au 
pouvoir, comme leurs predecesseurs, Savent 
admirablement exploiter la « peur du juif », 
qu'ils ont eux-memes inventee et repandue; et 


c'est un jeu pour eux, quand les injustices et les 
actes d'arbitraire deviennent trop scandaleux et 
eveillent des echos dans la presse occidentale, 
de provoquer, directement ou par leurs scides Eo 
des ligues antisemitiques, quelque « grand » 
meeting ou une « menace d'emeute » qui leur | 
permet de se retrancher derriere la « volonte 
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populaire » pour justifier ou expliquer leurs 
tristes errements. Aucun juif roumain n'a d'il- 
lusions sur la « valeur » des hommes dEtab 
roumains et ceux de mon peuple qui n'ont pas 
perdu Fespoir dobtenir en Roumanie ce qui est 


dn a toute creature humaine — une patrie et. 


un statut national — ne mettent leur confiance 
que dans la contrainte ou la Roumanie peut se 
trouver placce, un jour ou TFautre, par $on fait 
ou par le fait des autres Puissances, daccorder 
aux juifs les droits de citoyens. C'est en tour- 
r.ant et retournant ces reflexions que me vint 
Fidee de me rendre compte des causes verita- 
bles qui avaient fait echouer les efforts des 
Puissances occidentales pour PFPapplication ef- 
fective de Varticle 44 du Traite de Berlin. 


Il me paraissait incomprehensible que 1a\ 


France, I Angleterre et VItalie, qui avaient pris 
notre cause en mains en 1878 au Congres de 
Berlin, n'eussent pas reussi a triompher de la 
mauvaise volonte des ministres et hommes 
AdEtat roumains et & realiser notre emancipa- 
tion civile et politique. Quel pouvoir paraly- 
Sait done leur action ou la rendait vaine ? Au 
cours des recherches que je fis' sur ce sujet, il 
me tomba entre les mains une petite brochure 
publice a Francfort en 1901, intitulee : Die 
rumanischen Juden unter dem Firsten und 
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Konig Karl, par Julius Plotke. Les faits cites 
dans cette publication  6tajent tires des Memot- 
res du roi Karol, parus a Stuttgart en 1894, et 
en 1900. Un passage de cette brochure (1), me 
parut tres 6nigmatique et me fit entrevoir des 
choses que les ouvrages et documents d'ordre 
divers que Javais pu consulter n'avaient meme 


pas effleurces : 


En meme temps le vent tourna a Berlin, et ainsi 
commenca la 3* phase des negociations. Les efforts 
du pere du prince pour provoquer un revirement 
du cabinet allemand, Pinteret des magnats silesiens, 
interesses, par d'importants placements, au reglement 
de la question des chemins de fer, le desir d'amener 
le gouvernement roumain a de plus grandes conces- 
Sions dans cette question, joint au mouvement contre 
le liberalisme, toutes ces causes reunies amenerent 
peu & peu un changement dAattitude a Berlin. 

Au debut du mois de septembre (1879), M. Liteanu, 
delegue roumain, pouvait deja telegraphier: a 
Berlin les dispositions pour la Roumanie etaient 
devenues amicales et en outre, un courant anti- 
Semite $'etait manifeste dans Vopinion publique : le 
moment psychologique pour une solution eventuelle- 
ment favorable de la question juive etait donc 


arrive. 
Ces lignes me donnerent le desir tres vif de 


(1) Plotke, page 29, 
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parcourir le texte meme des quatre volumes 
des Memoires du rot Karol, que je trouvai a la 
Bibliotheque Nationale, et la lumiere se fit brus- 
quement, je dirai, brutalement, dans mon es- 
prit : L'Allemagne avait feint d'adherer aux 
doctrines de tolerance et de justice qui ont trou- 
ve leur expression dans Particle 44 du Traite 
de Berlin, et c'est 4 la faveur de cette adh6sion 
de pure forme qu'en 1878 et en 1879 elle don- 
na Tapparence de se joindre aux Puissances 
occidentales pour faire proclamer les droits des 
juifs, alors qu'elle ctait surtout occupee a pour- 
Suivre en Sous-main une negociation d'ordre 
purement financier ; et le jour ou elle artiva a 
Ses fins, elle sacrifia la cause des israclites aux 
eExigences de quelques douzaines de hobereaux 
Silesiens et pomeraniens, dont les placements 
lui tenaient plus au coeur que le triomphe des 
idees de justice et d'equite et que le respect de 
8a propre signature. 

Les israclites roumains qui ont suivi les Eve- 
nements de cette periode d'angoisses et de Jut- 
tes, avaient devine les dessous de la politique 
allemande, et je me $souviens d'un mot souvent 
repete par mon pere : « les magnats allemands 
ont tue nos esperances ». Cette parole, dont je 
ne comprenais pas alors le sens exact, $'eclaire 
d'une troublante lumiere a la lecture des Memoi- 


: ll. + 
\* > 1 


 CHATESTIE 


” FOYEET. : 


10; — 


res. Pour faire hien saisir les procedes auda- 
cieux de la diplomatie bismarckienne, il fau- 
drait entreprendre toute Thistoire des chemins 
de fer roumains. J'ignore si elle est ecrite, 
mais il suffit de lire attentivement les Memoires 
pour y trouver les preuves, fournies Innocem- 
ment par le roi Karol lui-meme, de la duplicite 
de FAllemagne, et je m'explique & present la 
Teserve $Singuliere observee a cet egard par 
Plotke, qui est cependant israclite et qui de- 
fend chaleureusement notre cause, mais qui, 
en $a qualite d'allemand, n'a pas os© ou na 
pas voulu se prononcer trop ouvertement - sur 
Pattitude de $son pays dans cette affaire si dou- 
loureuse pour nous. 
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LES CHEMINS DE FER ROUMAINS 


Voici d'abord quelques renseignements sur 
Porigine meme de la negociation : | 


En 1868, se forma a Berlin, $sur Vinitiative 
d'un nomme Strousberg, un consortium de 
financiers et dhommes daffaires qui offrit au 
gouvernement roumain d'entreprendre la cons- 
truction de chemins de fer en Roumanie. Dans 
Ja liste des grands seigneurs prussiens qui par- 
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ticiperent a Paſfaire, figurent le duc d'Ujest, le 
due de Ratibor, le comte Lehndorff. Strousberg, 
a la faveur de $i puissantes cautions, fit accep- 
ter $es offres. Les conditions de la convention 
6taient assez onereuses pour les finances rou- 
maines, qui +6taient alors en mauvais etat, Le 
consortium lJanca vM'importantes cemissions 
FPobligations pour $e procurer les fonds neces- 
Saires, et c'est dans la clientele aristocratique 
de la Prusse que ces titres se classerent prin- 
cipalement. Mais des differends ne tarderent 
pas a s'clever entre le consortium et le gouver- 
nement roumain $sur Vinterpretation et FVappli- 
cation du contrat, et, d6ja, le 19 fevrier 1870, 
le prince Karol les note dans ses Memoires ; le 
18 decembre de la meme annee, il raconte que la 
Societe Strousberg ne paiera pas le coupon des 
obligations, ce qui provoquera une catastrophe 
financiere parmi les porteurs de titres ; il se 
repand en longues dolcances sur les graves con- 
Sequences de cette defaillance et ajoute : 


Combien de milliers de gens, en Allemagne, ont 
place leurs economies en titres de chemins de fer 
roumains, parce que le prince de Roumanie est alle- 
mand ! 


Le 8 mars 1871, le prince &crit : 


Une impudente depeche de Strousberg constitue 
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une espece Aultimatum a la Roumanie : Fort de son 
droit, il refuse de payer les coupons ; avec Vappui de 
Son gouvernement, il exigera des dommages-interets. 


La chambre roumaine, en prenant connals- 
Sance de cette depeche, laisse eclater $0n me- 
contentement contre le prince, qu'elle rend res- 
ponsable de la catastrophe. Le prince est tres 
decourage. 


Heureusement, ecrit-il a la date du 9 mars, que 
le prince ne possede qu'une seule action de la pre- 
miere emission, de 100 thaler, qu'il a prise a titre 
de Souvenir. 


La menace de- Strousþberg n'etait pas vaine. 


Du 13 mars : 


Le consul general de - Prusse, von Radowitz, 
informe le prince que le gouvernement prussien 
insiste pour que le coupon echu soit paye par PEtat 
roumain, attendu que c'est uniquement la garantie 
de ce dernier qui a permis Cintroduire si facile- 
ment les titres a la Bourse de Berlin. 


La Chambre decide de $soumettre le differend 
a un tribunal d'arbitrage. Mais ces querelles ne 
vont pas plus loin pour le moment. 

Ce Strousberg apparait, d'apres les Memoi- 
res du prince Karol, comme un audacieux bras- 
Seur vAaffaires, pas trop scrupuleux dans le 


© , 2 


choix des moyens de reussir, d'un grand talent 
de persuasion et sachant se creer des relations 
p1 ofitables dans les milieux ou $son origine ple- 
beienne et peut-etre juive (j'en juge par $0n 
nom) ne devalent pas aisement Jui donner 
acces. Le prince ne se sentait pas entierement 
i1responsable de ce qui S'etait produit. Cest 
lui qui avait propose au gouvernement roumain 
comme delegue de la Roumanie aupres de la 
Societe concessionnaire 'a Berlin un nomme 
Ambronn, qui <«tait attache a la famille Hohen- 
zollern. Ce delegue, loin de servir les interets 
de la Roumanie, aurait au moins neglige $0n 
mandat et, par la, favorise les agissements cou- 
pables des gens qu'il etait tenu de controler. 
Le 19 juin 1871, le prince adresse a Son pere 
le prince Antoine de Hohenzollern une longue 
relation sur Vaffaire et ou on lit notamment : 


Quelque peine que J'en eprouve, je dois insister 
pour que Ambronn justifie ses agissements devant 
les tribunaux. Est-il innocent, il doit tenir a le prou- 
ver publiquement, car on le rend complice des 
filouteries de Strousberg. Ce n'est pas la une ques- 
tion politique, mais une question d'honneur et de 
droit. Ici personne n'ignore que Ambronn est encore 
au Service des Hohenzollern et les esprits malveil- 
lants en sont encourages a croire que nous avons 
cherche a le proteger. Il serait donc desirable qu'il 
fat releve de son mandat de representant des Hohen- 
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Le conflit entre le gouvernement et la Socie- 
te concessionnaire se prolongea pendant toute 
une annee ; le 6 novembre 1871 le prince. an- 
nonca que les porteurs d'obligations de Berlin 
se Sont syndiques, se Sont debarrasses de Strous- 
berg et ont resolu de creer une nouvelle Socie- 
te, qui prendrait la Suite du consortium conces- 
 Sionnaire. Comme on ne pouvait guere faire un 
nouvel appel au credit et que d'importants ca- 
pitaux etaient indispensables pour continuer et 
achever les lignes de chemin de fer, les bhan- 
quiers Bleichroeder et Hansemann &'offrirent a 
fournir les fonds necessaires. La nouvelle com- 
binaison mettait a la tete de Fentreprise un des 
hanquiers les plus considerables de TAllema- 
one, le conseiller financier intime du chance- 
lier, Bleichroeder. 

La Societe ainsi ftransformee proposa au 
gouvernement roumain une S6rie de mesures 
financieres qui devaient permettre de mener 
Foeuvre a bonne fin, Bismarck, sollicite a nou- 
veau de prendre la defense des interets des por- 
teurs allemands, alla jusqu'a la menace pour 
amener le gouvernement a adopter ces propo- 
Sitions. Il se donna meme le plaisir d'humilier 
la Roumanie en faisant intervenir la Turquie, 
qui ctait encore $uzeraine nominale de la Rou- 
manie. Les hommes d'Etat roumains sentirent 
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douloureusement VFinsulte, de meme que le 
prince. mais ils n'avaient qu'a S'incliner, Ils le 
firent, ainsi que le Parlement, non sans conser- 
ver un amer Souvenir de cette violence faite a 
leur esprit d'independance nationale. 

II etait naturel que VAllemagne prit fait et 
cause pour $es nationaux et $'efforcat de sau- 
vegarder leurs interets. Mais $son zele et ses 
i1esolutions menacantes avaient pour but im- 
mediat de $Sauver de la ruine quelques douzai- 
nes de grands seigneurs, qui avaient ete les 
eymplices conscients ou inconscients des agis- 
Sements de Strousberg, qui, en tous cas, 
S'etaient associes a $es entreprises, avalent, 
tacitement au moins, approuve $es dilapida- 
tions ou ses filouteries, comme disait le prince 
Karol, et pouvaient etre judiclairement con- 
damnes a indemniser les porteurs d'obligations, 
qu'ils avaient contribue a tromper et a ruiner. 
Du coup, le prestige de cette aristocratic sile- 
Sienne, $i orgueilleuse de $a noblesse et de $a 
Situation, se trouvait sSingulierement atteint. Le 
prince reproduit, a la date du 8 mars 1872, 
une tres longue lettre de Son pere presque en- 
tierement consacree aux nouvelles conventions 
en discussion et ou ce dernier $'efforce de justi- 
fier TVattitude impitoyable adoptce par la diplo- 
matie allemande ; il sent que Vaccusation de 
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vouloir Sauver a tout prix la fortune de ces 
magnats trouve creance dans Vopinion : 


Ce n'est absolument pas par consideration pour 
les grands noms qui faisaient partie du consortium 
Strousberg, qu'a Berlin on a agi $i energiquement, 
mais pour defendre les interets de ces milliers de 
petites gens, qui, pleins de confiance, ont souscrit 
ou achete des obligations roumaines ; ce n'est, en 
Somme, que la promesse d'un taux de placement tres 
eleve qui les a pousses a prendre part a une affaire 
malhonnete. | 


La nouvelle Societe ne tarda pas a se trouver 
arretee dans $ses travaux, faute de fonds, En 
jJanvier 1875, le gouvernement fut averti de 
Farret probable de toute Ventreprise, $'il n'au- 
torisait Vemission de nouvelles obligations 
pour une Somme de 75 millions de francs, dont 
il garantirait les interets par privilege sur les 
anciens Souscripteurs. Resistance du ministere 
roumain, qui soutient que ce privilege est in- 
compatible avec les clauses du contrat et avec 
les plus elementaires regles du droit. Mais, 
cette fois encore, la Prusse menace. Le 26 jan- 
vier 1875, le prince rend compte a son pere de 
la gravite de la Situation et dit en propres ter- 
mes : 


Nous nous dissimulons d'autant moins 1a gravite 
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de PFetat des choses, que le gouvernement allemand 
nous invite instamment a donner suite aux deman- 
des de la Societe et d'ecarter ainsi une catastrophe, 
qui frapperait surtout les actionnaires. 


Le ministere roumain cede et $e decide a 
emprunter lui-meme ces 75 millions et a les 
verser a la Societe, ce qui diminue le chiflre 
des capitaux dont le gouvernement roumain a 
assumse la garantie d'interets. 

Th. Rosetti est envoye a Berlin, en mars 1875, 
pour s'entendre avec le gouvernement alle- 
mand et la Societe sur ce debat. Quelles in- 
fluences a-t-il subies a Berlin, quelles sugges- 
tions lui furent-elles faites? A $son retour, il 
« plaide chaleureusement pour le rachat inte- 
gral par VEtat de toute Fentreprise. Les obli- 
gations Seralent converties en titres de rente 
roumaine et toute la question recevrait ainsi $a 


Solution ». 


Cest la premiere fois que cette question $se 
trouve nettement posce. On va voir qu'elle joue- 
Ta par la Suite un role considerable, non seule- 
ment dans toutes les tractions financieres rou- 
maines, mais dans toutes les negociations diplo- 
matiques avec FAllemagne et meme dans la re- 
connaissance de PFindependance roumaine. Pen- 
dant pres de deux ans, toutes les solutions Sug- 
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£6rees Soit par les Puissances, soit par la Rou- 
manie elle-meme pour Fexccution de Varticle 44 
du Traite de Berlin resteront Subordonnees a 
Facceptation par les Chambres roumaines des 
exigences des actionnaires et obligataires alle- 
mands, dont Bismarck $auvera imperieuse- 
ment -les aventureux placements. 

Au cours de Vannce 1875, de graves evene- 
ments se preparent en Orient ; de toutes parts, 
des troubles se produisent dans les Balkans par- 
mi les populations encore Soumises a la Tur- 
Guie, et, en 1877, eclate la guerre russ0-turque. 
On en connait le resultat. La Roumanie avait 
pris une part importante aux operations mili- 
taires contre les Turcs et comptait avec raison, 
lorsque le Congres se reunit a Berlin, au prin- 
temps de 1878, pour arreter les conditions de 13 
paix, obtenir son independance definitive. Ce- 
pendant, des demarches cnergiques <taient fai- 
tes par le monde juif et principalement par VAl- 
liance tisraelite pour que le Congres posat comme 
condition a. cette independance Femancipation 
des israclites de Roumanie. Dans la seance du 
1” juillet 1878, M. Waddington, le premier re- 
presentant de la France, proposa de subordonner 
Findependance de la Roumanie a Vinstitution 
d'un regime de complete egalite entre les habi- 
tants du pays. Cette proposition, noblement 
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Soutenue par $on auteur, fut unanimement adop- 
tee. Elle a trouve son expression dans Fart. 44 
du Traite, qui est ainsi concu : 


En Roumanie, la distinction des croyances reli- 
gieuses et des confessions ne pourra etre opposee 
a personne comme un motif d'exclusion ou dinca- 
pacite en ce qui concerne Ja jouissance des droits 
civils et politiques, Fadmission aux emplois publics, 
fonctions et honneurs ou Pexercice des differentes 
professions et industries, dans quelque localite que 
ce soit. 

La liberte et la pratique exterieure de tous les 
cultes seront assurees a tous les ressortissants de 
VEtat roumain aussi bien qu'aux etrangers, et 
aucune entrave ne sera apportee soit a Porganisation 
hierarchique des differentes communions, soit a 
leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

Les nationaux de toutes les puissances, commer- 
cants ou autres, Seront traites en Roumanie, Sans 
distinction de religion, $sur le pied d'une parfaite 
egalite. 


Le vague de cette redaction avait emu les de- 
fenseurs de la cause juive ; ils connaissaient Pas- 
tuce des politiciens roumains et redoutaient a 
juste titre que la Roumanie ne profitat de Vim- 
precision de cette formule pour <luder $es obli- 
gations. 


Dans la s6ance du 10 juillet, un des represen- 
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tants de la France, M. Desprez, montra le dan- 
ger de cette redaction pour Femancipation des 
juifs roumains. Le Comte de Launay, represen- 
tant de Vltalie, « dans le but de prevenir tout 
malentendu », avait propose, au cours de la dis- 
cussion en commission, I'insertion de la phrase 
Suivante : « Les israclites de Roumanie, pour 
« autant qu'ils n'appartiennent pas a une natio- 
« nalite etrangere, acquierent de plein droit la 
« nationalite roumaine. » 

Le prince de Bismarck, qui presidait I Assem- 
blee, coupa court au debat en declarant assez Se- 
chement qu* « 1] y aurait des inconvenients a 
« modifier les resolutions adoptees par le Con- 
« gres et qui ont forme la base des travaux de 
« la Commission de redaction. Il est necessaire 
« que le Congres $S'oppose a toute tentative de 
« revenir $ur le fond. » 


APRES LE TRAITE DE BERLIN 


La Roumanie allait-elle realiser les conditions 
mises a $0n independance ? Nous allons voir, 
ALapres les Memoires du prince Karol, que st 
iAllemagne Favait voulu serieusement, eman- 
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cipation des israclites ent ete immediate et com- 
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plete, malgre la resistance des politiciens rou- 
mains et TVagitation de quelques groupements 
antisemites de Bucarest et de Jassy ; mais Far- 
ticle 44 etait devenu entre les mains expertes de 
Bismarck une simple arme de guerre, une espece 
Carticle d'echange pour arracher a la Roumanie 
des concessions 6conomiques. 

La France, IAngleterre et meme IItalie fai- 
Saient un effort sincere pour amener la Rouma- 
nie a $e conformer « aux volontes de IEurope » 
remettant notes sur notes et menacant meme 
categoriquement la Roumanie de ne pas recon- 
naitre son independance tant qu'elle n'aurait pas 
donne satisfaction, partiellement au moins, aux 
israclites. Officiellement, publiquement, le minis- 
tere allemand des Aﬀaires Etrangeres $'associait 
a leurs demarches, mais, en realite, i] poursui- 
vait un autre but et menait une negociation en 
partie double, d'une part, avec le representant 
officieux du gouvernement roumain a Berlin, Li- 
teanu, pour la question juive, et, de Vautre, avec 
le ministre des Finances roumain pour la ques- 
tion des chemins de fer. Que par la meme occa- 
SiON, on put satisfaire les isracelites, 'Allemagne 
_Taurait pas demande mieux, mais ce debat ne 
Finteressait que dans la mesure on il pouvait 
avancer s$es reclamations financieres. Si la petite 
et faible Roumanie ravait pas compris ce dou- 
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ble jeu, comment aurait-elle osce resister a la 
pression de Europe, et pourquoi les Puissances 
occidentales, qui voulaient loyalement Vemanci- 
pation des juifs roumains, n'auraient-elles pas 
force le gouvernement roumain a la realiser, sl 
elles n'avaient des raisons de craindre qu'elles Se 
heurteraient a Vopposition ou au mauvais vou- 
loir de VAllemagne, dont elles n'ignoraient pas 
les vues et les visces particulieres ; et enfin pour- 
quoi, malgre leur repugnance certaine, qui $e 
traduit avec vivacite dans les documents diplo- 
matiques, se Sont-elles finalement inclinees de- 
vant le refus persistant du gouvernement rou- 
main ? Il y a la une enigme sur laquelle les Me- 
moires de Karol apportent une clarte edifiante. 


A aucun moment la diplomatie allemande 
r'avait perdu de vue Iaffaire des chemins de 
fer. | 

Deja, le 16 avril 1878, peu avant la reunion 
du Congres, le prince ecrit : 


Au cours de la conversation, Bismarck a dit a 
Bratianu que la Roumanie ferait bien de racheter 
ses chemins de fer et de reprendre les negociations 
interrompues par la guerre. 


Plus tard, devant Vinsistance de VAllemagne 
et pour en finir avec cette question irritante, le 
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gouvernement roumain delegue a Berlin, pour 
Petudier sur place, le conseiller a la Cour de 
Cassation Calinderu. Celui-ci negocie avec les 
banquiers de Berlin, mais on rarrive pas 
a Sentendre ; de nouvelles propositions sont 
elaborees. Le 25 mars 1879, le prince ccrit : 


Le Conseil des ministres delibere $sur le rachat 
par VEtat des chemins de fer roumains. Le minis- 
tere des Aﬀaires Etrangeres de Berlin continue a 


Pexiger. 


Le 15 avril 1879 : 


Une autre question delicate se pose a nous, et de 
sa Solution dependrait egalement la nomination dun 
ambassadeur allemand a Bucarest : c'est celle du 
rachat de nos chemins de fer. Depuis un an, des 
pourparlers sont engages, mais ils ont echoue jus- 
qu'a present en raison des conditions onereuses que 
posent les banquiers berlinois. A present, le gou- 
vernement allemand nous presse energiquement den 
finir avec cette question et il declare que $a bien- 
veillance ulterieure pour la Roumanie est Subordon- 
nee au rachat des chemins de fer. Ici, on desire 
Sans doute entrer en possession des reseaux de che- 
min de fer, mais on est tres desagreablement affecte 
par cette pression. La question juive et celle des 
chemins de fer constituent deux problemes si ardus 
qu'il est presque impossible de les traiter tous deux 
en meme temps. Pour Fun comme pour Fautre, 
Finfluence de Bleichroder se fait sentir. 
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Il est remarquable que cette grave question, 
qui preoccupe tant Berlin et qui, a diverses re- 
prises, a provoque le mecontentement de Bis- 
marck, est pour ainsi dire ignorce du public et 
laiss&e dans Tombre par la grande presse alle- 
mande ? N'est-ce pas en vertu d'un mot d'ordre 
de la Chancellerie, qui, en presence du grand 
probleme d'humanite et de tolerance qui est pose 
a la Roumanie, ne voudrait pas paraitre Fetout- 
fer Sous « quelques $acs d'ecus »? Cette impres- 
Sion parait se degager d'une lettre adresscene 22 
avril par le prince Antoine a $on fils : 


Quant a vos desaccords avec les actionnaires des 
chemins de fer de Berlin, je ne $suis malheureuse- 
ment pas du tout au courant de cette question. Il 
est veritablement extraordinaire que 1a. presse Pait 
passee totalement $sous silence. 


Le 2 juillet, le prince note avec une visible tris- 
tesse : 


L'Ttalie se contente de la $suppression de Varti- 
cle 7 de la Constitution ; PAngleterre de la natura- 
lisation de quelques juifs. Mais Waddington de- 
mande une solution radicale, et, a Berlin, on insiste 
Sur le rachat des chemins de fer aux conditions 
imposees par les banquiers de la-bas ! Nous ne nous 
attendons donc pas a ce que. meme le reglement 
satisfaisant de la question juive amene un change- 
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ment en notre faveur en Allemagne ; le chancelier 
allemand nous est hostile et toute la sympathie de 
Fempereur ne changera rien. 


Le 11 juillet : 


Le secretaire d'Etat, von Radowitz $'est entretenu 
de la question des chemins de fer avec le prince 
Bismarck..Il a informe Calinderu que Bismarck $'en- 
gage, au cas ou le rachat aboutirait, a S'employer 
aupres des autres puissances pour obtenir delles 
la reconnaissance de Vindependance roumaine. 


Le prince Antoine ceerit a son fils, le 28 juillet : 


Avant-hier, nous avons vu Peinpereur. Apres le 
diner, il me manda dans $a chambre, ou j'eus enfin 
Poccasion de lui parler des affaires roumaines. La 
facon de voir de FVempereur m'a etonne et ravi, 
quand bien meme a mon impression favorable je 
dois ajouter Vexpression du regret que j'eprouve a 
constater que visiblement il n'a pas ete. tenu au 
courant de la Situation. I] rejeta toute la faute sur 
FAngleterre, qui traite la question juive avec plus 
de desinvolture, et PAllemagne ne peut pas separer 
Sa politique de la sienne. 

Lorsque je lui demontrai le contraire, et que je 
comparai Vesprit de moderation qui se fait jour de 
plus en plus en Angleterre a Vattitude de VAllema- 
gne, $i tranchante et ne tenant en aucune mesure 
compte des circonstances, Vempereup fut etonne au 
plus haut point ; il ne voulut pas m'en croire, et dit 


440 0634 HE. OP YR 


þ* X : y ko N hy a . «< _ 
| by —_ dated b F - ws 4” Gs hn 


” '% 4% wlll. Aon iy let. a”. 
LEISE wag 


OR EO SY op WS on. RR 
* Yor Xt A. 


—_— 


oo a OOO EE TT TT OY WI PROT 


4 wt NACZLICISE 


1605 ee LS: ao eds. af Set; 27 


Pp a 


WT as RO THI HY 


a 4 MES es 


I CEIIY 


LOGS 


que la question juive lui etait absolument antipathi- 
que, car il connaissait les juifs de Pologne et de 
Russie, et que, $'il n'avait pas ete malade pendant 
le Congres de Berlin, il n'aurait jamais laisse cette 
question prendre un pareil developpement. Bref, 
je Suis convaincu que le chancelier n'a pas consulte 
Pempereur dans cette question ou qu'il ne Ja lui 
a Pas exposee dans le detail. 


Le ministre des Finances Sturdza s'etait rendu 
a Berlin pour assister Calinderu de $0n autorite 
et de ses relations, De retour a Bucarest, il rend 
compte au prince de ses entretiens avec Bis- 
marck et les chefs de la diplomatie et de la finan- 
ce allemandes et voici les curieuses declarations 
qu'il prete au Chancelier et que le prince Karol 
note le 4 aont : 


La premiere chose que la. Roumanie ait a faire, 
c'est donc d'executer loyalement le Traite de Berlin. 
L'article 44 est dn a Vinitiative de Tltalie et de la 
France, VAllemagne n'a pu y faire opposition, car 
1l Sagit de principes generaux en vigueur dans tous 
les Etats civilises, bien qu'on ne les obsery 5" 
Russie. La question n'est d*ailleurs pas ade 
reconnus du monde entier, mais simplement de\voir 
la Roumanie reconnaitre ce qui figure dans le Traits 
de Berlin, sans reserve et sans arriere-pensees. 

Pour ameliorer les relations entre PAllemagne et 
la Roumanie, 11 faut en finir avec la question des 
chemins de fer. 
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Javais toujours pense qu'il $'agissait du rachat 
des chemins de fer par FEtat ; mais je vois malheu- 
reusement que le siege de la Societe des chemins 
de fer continuerait a etre a Berlin, ce qui ne peut 
qu'amener des diflicultes ; d'autre part, on a prevu 
un amortissement en 44 ans, jaurais prefere que la 
question pat etre resolue en une fois. Il faut con- 
naitre la genese de cette affaire pour $se rendre 
compte de so0n importance. Son etat actuel n'est 
imputable ni a nous ni a la Roumanie : Jes faits 
Sont ce qu'ils sont, il faut done sortir de cette situa- 
tion pour le mieux des deux partis. 

Nos interets sont considerables dans Paffaire, 
- Puisqu'il S'agit, en chiffres ronds, de 100 millions 
de marks. II faut faire sortir ces capitaux de la situa- 
tion precaire dans laquelle ils se trouvent et qui a 
Souvent oblige le gouvernement a intervenir pour 
les sauvegarder, ce qui a, chaque fois, provoque une 
tension dans les rapports des deux Etats. La Rou- 
manie a naturellement tout autant interet a avoir en 
mains les chemins de fer. 

Ces affaires de chemins de fer sont la source de 
malentendus constants, qui ne permettent pas Ieta- 
blissement et la consolidation de relations amicales. 
Elles ont ete entamees par le D* Strousberg, qui a 
engage dans Vaffaire les grands magnats de Sile- 
Sie. Ceux-ci, de leur cote, y ont entraine tous leurs 
amis et leurs subordonnes. Parmi les actionnaires 
de la Societe roumaine des chemins de fer, nous 
trouvons de grands seigneurs et des dames de la 
cour, mais aussi des laquais de grandes maisons et 
meme des cochers de fiacre..., presque tout Berlin 
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en un mot. Il y a done ici de tels interets en cause 
que Von ne peut en faire abstraction. Plus encore : 
le roi de Prusse lui-meme a di intervenir pour $Sau- 
ver quelques magnats Ssilesiens, quand cela- ne 
marcha plus avec Strousberg. Il Sgadressa alors a 
Bleichroder. Ce dernier etait assez riche pour 
n'avoir pas besoin de $'engager dans une affaire 
embrouillee ; il Pa fait cependant, parce qu'on Pen 
a prie, et en raison des honneurs que cela lui a” 
rapportes. Bleichroder a donc pris Vaffaire en 
mains, et nous avons le devoir detre a $ses cotes. 
Mais le roi a fait plus encore : il a dn, de $a cas- 
Sette particuliere, venir en aide aux grands sel- 
gneurs silesiens. On comprend donc aisement pour- 
quoi chacun veut sortir de cette penible affaire. Il 
faut vider le calice, supporter la chose jusqu'au 
bout, dans Vinteret de la Roumanie comme dans 
celui de VAllemagne. 


Apres des - retards et des tergiversations, la 
Roumanie avait paru entrer dans les vues des 
Puissances ; elle modifia Varticle 7 de la Consti- 
tution, qui ne donnait acces a la nationalite rou- 
maine qu'aux $Seuls $ujets de confession chre- 
tienne et, au mois -daont 1879, le ministre des 
Afﬀfaires Etrangeres Boerescu proposa, pour don- 
ner Satisfaction a I'Europe, de naturaliser en 
bloc certaines categories d'israclites. La France, 
Angleterre et VAllemagne finirent par se ranger 
a cette maniere de voir, tout en faisant certaines 
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reserves destinees a elargir le cadre des catego- 
ries. Le pere du-prince, qui suivait de pres, a Ber- 
lin meme, la marche des negociations, eEcrit a S0n 
fils, le 2 septembre, une lettre qui constitue sous 
la plume d'un Hohenzollern — ce qui est singu- 
lierement ctonnant et naif — une veritable accu- 
Sation de duplicite contre la diplomatie alle- 
mande : 


Je crois que VAllemagne a toujours attache une 
importance $peciale a la question des chemins de 
fer et que la quesfion juive a plut6t ete un preftexte 
gu'une fin en $0i. La Roumanie devrait mettre tout 
en ceuvre, meme au prix de sacrifices pecuniaires 
considerables, pour degager les interets roumains 
des interets allemands... Evidemment, je ne puis 
me faire une idee exacte de PFexageration et de la 
possibilite de realisation des exigences allemandes. 


Mais les Chambres roumaines avaient refuse 


de voter la naturalisation des juifs par categories 


et le ministere dut renoncer meme a ce Simulacre 
Adexecution de Tart. 44. Entre temps, les nego- 
ciations financieres $'etatent poursuivies a Ber- 
lin et les conventions de rachat qui allaient enfin 
Sauver les placements « des magnats » et de 
« Jeurs laquais » etaient soumises au Parle- 
ment roumain, qui les discutait en commission. 
Le prince ecrit, le 15 novembre : 
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La reconnaissance de notre independance restera 
en S$Suspens aussi longtemps que la question des 
chemins de fer ne 'sera pas resolue. Cest seulement 
a ce moment-la que VAllemagne entend prendre 
Vinitiative de Vetablissement de rapports diploma- 
tiques. Les negociations dans les commissions par- 
lementaires au $Sujet du rachat se poursuivent avec 
beaucoup de lenteur ; il y a encore de scrieux obsta- 
cles a sSurmonter. Une grande impatience commence 
a agiter le gouvernement allemand, il attend une 
decision dans les 8 jours, ce qui est materiellement 
impossible. Radowitz dit a mon representant Litea- 
nu : les grandes puissances pressent I'Allemagne de 
Se prononcer $sur la question juive ; aussi, se voit- 
elle, de $son cote, obligee d'insister pour Taboutisse- 
ment du contrat des chemins de fer, car c'est $eu- 
lement quand cette question $era reglee, que Bis- 
marck pourra mettre toute son influence au $ervice 
de la reconnatssance de votre independance / 


Le 3 decembre : 


Boerescu communique au prince une depeche de 
Liteanu, Vagent roumain a Berlin, aux termes de 
laquelle le gouvernement allemand est resolu a 
declarer que le gouvernement roumain ne $aurait 
etre considere comme ayant regle la question juive, 
st la convention relative aux chemins de fer n'est 
pas acceptee au plus vite. 


Dans une longue lettre adressce le 8 decem- 
bre a Son pere, et dans laquelle il Fentretint des 
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discussions interminables que souleve dans les 
Chambres les conventions avec les banquiers ber- 
linois, le prince repete et developpe ce propos : 


...Dix jours S'etant a nouveau 'ecoules Sans que 
Faffaire' et ete resolue, le Cabinet allemand decla- 
ra qu'il ne considerait pas que la question juive 
fat 1eglee d'une maniere satisfaisante si la con- 
vention des chemins de fer n'etait pas votee dans 
les plus brefs delais. Apres un ultimatum de ce 
genre, il ne nous reste qu'a obtenir des Chambres 
le vote de la convention. 


La Chambre vote les conventions, mais y in- 
troduit certains amendements qui en modifient 


-quelque peu le caractere. Grande colere a Berlin, 


Le 15 decembre le prince ecrit : 


Les depeches de Berlin prennent un ton si mena- 
cant, que les ministres en $sont tout consternes. Le 
gouvernement allemand exige que le Senat rejette la 
modification du projet adoptee par la Chambre et 
rende ainsi possible un nouveau vote de la Cham- 
bre. La situation est tres grave. 


Du 18 decembre : 


Le soir, arrive un telegramme chiffre du prince 
Antoine : Vimperatrice Augusta Va averti par ecrit 
des dangers que courrait la Roumanie en ne reglant 
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pas la question des chemins de fer (suivant les 
conditions de Berlin). 

Bratianu n'abandonne pas Fespoir de voir Berlin 
ceder. 


LE DENOUEMENT 


Mais Berlin ne cedait pas, et ce furent les 
Chambres roumaines qui furent contraintes de 
se dejuger. Bratianu dut obtenir du Senat le 
vote de la convention sans les amendements in- 
troduits par la Chambre. Le 27 janvier 1880, la 
Chambre a son tour Vadopta dans sa forme pri- 
mitive. Mais le gouvernement allemand exigea, 
en outre, que le ministre des Finances Sturdza 
Se fit interpeller a la Chambre pour avoir T'occa- 
Sion de fournir des eclaircissements publics sur 
certains points secondaires que les banquiers 
berlinois trouvaient trop peu precis. Cette inter- 
pellation avait eu lieu le 2 fevrier, C'etait le point 
final mis a Vinterminable debat qui avait divise 
opinion roumaine et le gouvernement allemand,. 
En Allemagne comme en Roumanie, on se felicita 
de cette heureuse $olution : d'une part, action- 
nalires et obligataires allemands des chemins de 
fer roumains purent legitimement se rejouir de 
recevolr a un taux extremement avantageux de 
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la rente roumaine en lieu et place de leurs titres 
deprecies et invendables ; et le gouvernement 
roumain, de Son cote, par Ses concessions, avait 
achete la bonne grace de la diplomatie et des 
cercles dirigeants allemands. 
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Et la question juive ? Le jour ou le gouverne- 
ment roumain eut realis6 le rachat, le gouverne- ; 
ment allemand, n'ayant plus besoin de la ques- 
tion juive comme moyen de contrainte, Sen 
desinteressa et estima que la Roumanie avait 
assez fait pour ses juifs et pour repondre aux 
exigences du Traite de Berlin en en naturalisant 
quelques centaines — dont beaucoup etaient de- | 
Ja morts, au surplus. | 

Le realisme brutal, Vimpudeur de la politique | 
allemande eclatent dans le rapprochement de 
deux dates : c'est le 2 fevrier 1880 que la Cham- 
bre discute Vinterpellation convenue, et le 7 fe- 
vrier | 


Liteanu telegraphie que le prince Bismarck a 
notifie, il y a trots jours, aux gouvernements anglais 
et francais, que VAllemagne est disposee a reconnai- 
tre la Roumanie ; les cabinets de Londres et de | 
Paris auraient donne leur adhesion, ce dernier | 
cependant en faisant remarquer qu'il y avait lieu 
tout Vabord de repondre a la circulaire du gou- | 
vernement roumain au $ujet de Particle 44 du Traite | 
de Berlin. | 
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En effet, Angleterre et la France ne pouvaient 
cucre $e declarer satisfaites des mesures tout a 
ſait derisoires votces par le Parlement en faveur 
des israclites et elles insistaient pour que le gou- 
vernement roumain $'engageat formellement a 
les 6ctendre dans Fesprit du Traite de Berlin. Et 
M. de Freycinet, qui venait de $ucceder a 
M. Waddington au ministere des Aﬀaires Etran- 
geres & Paris, 6crivait, le 8 fevrier, au charge 
Caffaires de France a Vienne : 


«AU jour, Sans doute peu eloigne, ou nous 
Serions amenes a reconnaitre ofliciellement la Rou- 
manie, $i nous consentions a accepter le commen- 
cement d'execution donne aux principes du Traite 
du 13 juillet 1878 (le traite de Berlin), comme une 
condition prealable suffisante, nous devrions cons- 
tater aussi, en nous fondant sur les engagements 
memes du Cabinet Princier, que les modifications 
introduites dans la Constitution roumaine, etaient 
a nos yeux le point de depart necessaire de dispo- 
Sitions plus etendues et plus liberales. 


Mais le gouvernement rcumain ne Fentendait 
pas ainsi. Fort a present de FVappui de VAllema- 
gne, qui avait obtenu tout ce queelle desirait — 
puisque le rachat <tait definitivement conclu — 
le ministre roumain des Afﬀaires Etrangeres n'a 
plus de mesure a observer. Il telegraphie le 7 fe- 
vrier a Son agent diplomatique a Paris : 


a co 


| 
1 
; 
; 
C 
| 


ON-_ 


JVattire votre attention sur la necessite de faire 
6viter toute reserve que le Cabinet francais voudrait 
poser a notre reconnaissance, car, en dehors de 
mes circulaires relatives a la revision de Part. 7, 
nous ne pouvons accepter aucune reserve, ni rien 
ajouter a ce qui est contenu dans ces circulaires. 
Les reserves ou conditions posees par une Puis- 
Sance auraient Veffet de nous paralyser et dentra- 
ver notre action pour PFavenir. C'est pourquol la 
reconnaissance ne peut etre que pure et simple. 


Deja la Russie, FAutriche et I'Ttalie avaient 
reconnu la Roumanie. En danger de se trouver 
isolee dans le concert europeen, la France ne 
pouvait tarder davantage a prendre la meme 
r6s0lution, et, en effet, le 20 fevrier, le gouverne- 
ment francais, a son corps defendant, accepta 
definitivement de signer avec I Angleterre et VAL- 
lemagne une note par laquelle les trois Puissan- 
ces se declarerent pretes « a entrer en relations 
diplomatiques regulieres avec le gouvernement 
princier ». 


E finita la commedia. 


L*emancipation des juifs roumains voulue, 
exigee par I'Europe, solennellement proclamee 
dans un instrument diplomatique . signe des 
Grandes Puissances, a done <ete deliberement $a- 
crifice aux interets financiers de quelques dou- 
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zaines de hobereaux prussiens ; les grands prin- 
cipes de tolerance et dhumanite qui avaient ins- 
pire la France au Congres de Berlin, devaient 
etre mis en echec par Vespoir « d'une bonne 


% 


affaire » a 'realiser par la diplomatie alle- 
mande. Voila ce que les Juifs roumains doivent 
a FAllemagne. 
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